
L'ONU dénonce des crimes au Burundi encouragés par les autorités

    @rib News,Â 05/09/2018Â â€“ SourceÂ Reuters  Des crimes contre l'humanitÃ© se sont poursuivis au Burundi en 2017 et
2018, encouragÃ©s par le discours haineux des autoritÃ©s et du prÃ©sident Pierre Nkurunziza (photo), rapporte mercredi une
commission d'enquÃªte des Nations unies mandatÃ©e il y a deux ans par le Conseil des droits de l'Homme.  
  "La commission a des motifs raisonnables de penser que des crimes contre l'humanitÃ© continuent d'Ãªtre commis au
Burundi", Ã©crit-elle dans son dernier rapport.  "Ces crimes incluent des meurtres, des emprisonnements et autres
privations sÃ©vÃ¨res de libertÃ© physique, des actes de torture, des viols et autres formes de violences sexuelles de gravitÃ©
comparable, et des actes de persÃ©cution pour des motifs politiques."  "Ce climat de mÃ©pris pour les droits de l'homme
continue d'Ãªtre alimentÃ© par les appels rÃ©pÃ©tÃ©s Ã  la haine et Ã  la violence des autoritÃ©s, y compris le chef de l'Etat et les
membres du CNDD-FDD (le parti au pouvoir)", ajoute le document.  L'an dernier, le mÃªme panel avait mis en cause des
responsables de trÃ¨s haut rang dans la commission de crimes contre l'humanitÃ©.   Les autoritÃ©s de Bujumbura ont tentÃ©
sans succÃ¨s de bloquer le travail de cette commission avec laquelle elles refusent de coopÃ©rer.   Depuis que Pierre
Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de briguer un troisiÃ¨me mandat en 2015, le Burundi est en proie Ã  des violences qui ont fait des
centaines de morts et un demi-million de dÃ©placÃ©s.   En mai dernier, une rÃ©forme constitutionnelle approuvÃ©e par
rÃ©fÃ©rendum a validÃ© des amendements qui permettront en thÃ©orie Ã  Pierre Nkurunziza de rester au pouvoir jusqu'en
2034.  Ã‚gÃ© de 54 ans, le prÃ©sident burundais est un ancien professeur de sport qui a combattu dans les rangs des Forces
de dÃ©fense de la dÃ©mocratie pendant la guerre civile. Il appartient Ã  la majoritÃ© hutue. Il est arrivÃ© au pouvoir en 2005, Ã  la
fin d'un conflit de douze ans qui a fait 300.000 morts.  La commission d'enquÃªte de l'Onu juge que la politique du
gouvernement, qui alloue des ressources aux forces de sÃ©curitÃ© aux dÃ©pens des services sociaux et accroÃ®t la dette, a
crÃ©Ã© dans le pays une situation d'urgence humanitaire, encore aggravÃ©e par la corruption.  "En l'espace de deux annÃ©es,
le nombre des personnes 'dans le besoin' (...) est passÃ© de 1 Ã  3,6 millions, soit plus de 34% de la population", souligne
le rapport.  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 April, 2024, 06:05


